Javascript est desactivé dans votre navigateur.

	Aller au contenu
	Aller au menu
	Aller au menu
	Aller à la recherche



	
	


Menu

	
                
         
                                                            Droit national
en vigueur
                  
      
            	
                
         
                                Constitution
                  
      
            	
                
         
                                Constitution du 4 octobre 1958
              
	
                
         
                                Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789
              
	
                
         
                                Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946
              
	
                
         
                                Charte de l'environnement
              


      
              
	
                
         
                                Codes
              
	
                
         
                                Textes consolidés
              
	
                
         
                                Jurisprudence
                  
      
            	
                
         
                                Jurisprudence constitutionnelle
              
	
                
         
                                Jurisprudence administrative
              
	
                
                               
                                Jurisprudence administrative - Plan de classement
              
	
                
         
                                Jurisprudence judiciaire
              
	
                
                               
                                Jurisprudence judiciaire - Plan de classement
              
	
                
         
                                Jurisprudence financière
              


      
              
	
                
         
                                Circulaires et instructions
              
	
                
         
                                Accords collectifs
                  
      
            	
                
         
                                Accords de branche et conventions collectives
              
	
                
         
                                Accords d'entreprise
              


      
              


      
              
	
                
         
                                                            Publications
officielles
                  
      
            	
                
         
                                Bulletins officiels
              
	
                
         
                                Bulletins officiels des conventions collectives
              
	
                
         
                                Journal officiel
              
	
                
         
                                Débats parlementaires
              
	
                
         
                                Questions écrites parlementaires
              
	
                
         
                                Documents administratifs
              


      
              
	
                
         
                                                            Autour
de la loi
                  
      
            	
                
         
                                Codification
                  
      
            	
                
         
                                Rapports annuels de la Commission supérieure de codification
              
	
                
         
                                Tables de concordance
              


      
              
	
                
         
                                Législatif et réglementaire
                  
      
            	
                
         
                                Dossiers législatifs
              
	
                
         
                                Etudes d'impact des lois
              
	
                
         
                                Les avis du Conseil d'État rendus sur les projets de loi
              
	
                
         
                                Application des lois
              
	
                
         
                                Fiches d'impact des ordonnances, décrets et arrêtés
              
	
                
         
                                Statistiques de la norme
              
	
                
         
                                Charte orthotypographique du Journal officiel
              


      
              
	
                
         
                                Autorités indépendantes
                  
      
            	
                
         
                                Autorités administratives indépendantes et autorités publiques indépendantes relevant du statut général défini par la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017
              
	
                
         
                                Autorités ne relevant pas du statut général des autorités administratives indépendantes
              


      
              
	
                
         
                                Entreprises
                  
      
            	
                
         
                                Tableaux et chronologies des dates communes d'entrée en vigueur
              
	
                
         
                                Normes AFNOR d'application obligatoire
              


      
              
	
                
         
                                Guide de légistique
              
	
                
         
                                SVA "Silence vaut accord"
              


      
              
	
                
         
                                                            Droit et jurisprudence
de l'Union européenne
                  
      
            	
                
                               
                                Journal officiel de l'Union européenne
              
	
                
                               
                                Jurisprudence de l'Union Européenne
              


      
              
	
                
         
                                                            Droit
international
                  
      
            	
                
                               
                                Jurisprudence CEDH
              
	
                
         
                                Juridictions internationales
              
	
                
         
                                Traités et accords internationaux
              


      
              


	
                                        Informations de mises à jour
              
	
                                        Gestion des cookies
              
	
                                        Nous contacter
              

	Activer l’aide sur la page





	
                                        Informations de mises à jour
              
	
                                        Gestion des cookies
              
	
                                        Nous contacter
              

Activer l’aide sur la page

		
	


	
                
         
                                                            Droit national
en vigueur
                  
      
            	
                
         
                                Constitution
                  
      
            	
                
         
                                Constitution du 4 octobre 1958
              
	
                
         
                                Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789
              
	
                
         
                                Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946
              
	
                
         
                                Charte de l'environnement
              


      
              
	
                
         
                                Codes
              
	
                
         
                                Textes consolidés
              
	
                
         
                                Jurisprudence
                  
      
            	
                
         
                                Jurisprudence constitutionnelle
              
	
                
         
                                Jurisprudence administrative
              
	
                
                               
                                Jurisprudence administrative - Plan de classement
              
	
                
         
                                Jurisprudence judiciaire
              
	
                
                               
                                Jurisprudence judiciaire - Plan de classement
              
	
                
         
                                Jurisprudence financière
              


      
              
	
                
         
                                Circulaires et instructions
              
	
                
         
                                Accords collectifs
                  
      
            	
                
         
                                Accords de branche et conventions collectives
              
	
                
         
                                Accords d'entreprise
              


      
              


      
              
	
                
         
                                                            Publications
officielles
                  
      
            	
                
         
                                Bulletins officiels
              
	
                
         
                                Bulletins officiels des conventions collectives
              
	
                
         
                                Journal officiel
              
	
                
         
                                Débats parlementaires
              
	
                
         
                                Questions écrites parlementaires
              
	
                
         
                                Documents administratifs
              


      
              
	
                
         
                                                            Autour
de la loi
                  
      
            	
                
         
                                Codification
                  
      
            	
                
         
                                Rapports annuels de la Commission supérieure de codification
              
	
                
         
                                Tables de concordance
              


      
              
	
                
         
                                Législatif et réglementaire
                  
      
            	
                
         
                                Dossiers législatifs
              
	
                
         
                                Etudes d'impact des lois
              
	
                
         
                                Les avis du Conseil d'État rendus sur les projets de loi
              
	
                
         
                                Application des lois
              
	
                
         
                                Fiches d'impact des ordonnances, décrets et arrêtés
              
	
                
         
                                Statistiques de la norme
              
	
                
         
                                Charte orthotypographique du Journal officiel
              


      
              
	
                
         
                                Autorités indépendantes
                  
      
            	
                
         
                                Autorités administratives indépendantes et autorités publiques indépendantes relevant du statut général défini par la loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017
              
	
                
         
                                Autorités ne relevant pas du statut général des autorités administratives indépendantes
              


      
              
	
                
         
                                Entreprises
                  
      
            	
                
         
                                Tableaux et chronologies des dates communes d'entrée en vigueur
              
	
                
         
                                Normes AFNOR d'application obligatoire
              


      
              
	
                
         
                                Guide de légistique
              
	
                
         
                                SVA "Silence vaut accord"
              


      
              
	
                
         
                                                            Droit et jurisprudence
de l'Union européenne
                  
      
            	
                
                               
                                Journal officiel de l'Union européenne
              
	
                
                               
                                Jurisprudence de l'Union Européenne
              


      
              
	
                
         
                                                            Droit
international
                  
      
            	
                
                               
                                Jurisprudence CEDH
              
	
                
         
                                Juridictions internationales
              
	
                
         
                                Traités et accords internationaux
              


      
              




	Accueil
	Publications officielles
	Journal officiel
	Décret n° 2019-634 du 24 juin 2019 portant diverses dispositions relatives aux organismes d'habitations ...


Décret n° 2019-634 du 24 juin 2019 portant diverses dispositions relatives aux organismes d'habitations à loyer modéré et aux sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux
Effectuer une recherche dans : 
Tous les contenusSélectionner un fonds
				    Codes
				  

				    Textes consolidés
				  

				    Journal officiel
				  

				    Circulaires et instructions
				  

				    Jurisprudence constitutionnelle
				  

				    Jurisprudence administrative
				  

				    Jurisprudence judiciaire
				  

				    Jurisprudence financière 
				  

				    Accords de branche et conventions collectives
				  

				    Accords d'entreprise
				  

				    CNIL
				  

				    Tous les contenus
				  




Dans tous les champsSélectionner un champ de rechercheDans tous les champs
Dans les titres
Dans les tables des matières
Dans les NOR
Dans les numéros de texte
target.type.id
Dans les numéros de délibération
Dans les numéros de décisions
Dans les numéros d’articles
Dans les contenus d’articles
Dans les noms de ministères
Dans les visas
Dans les notices
Dans les visas ou les notices
Dans les travaux préparatoires
Dans les signatures
Dans les notas
Dans les numéros d’affaires
Dans les abstrats
Dans les résumés
Dans les contenus des textes
Dans les ECLI
Dans les numéros de lois déférées
Dans les types de décisions rendues
Dans les numéros internes
Dans les références de publication JO ou BO
Dans les résumés
Dans les textes de références
Dans les titres de lois déférées
Dans les raisons sociales
Dans les mots clés
Dans les IDCC




Rechercher un mot, une expression, une référence… Ex. : L. 121-1, CGI, 10-15056, dol, majeurs protégés



rechercher
Recherche avancée





	Retour au Sommaire du JO
	‹  Texte précédent
	Texte suivant   ›


	Imprimer
	Copier le texte




Décret n° 2019-634 du 24 juin 2019 portant diverses dispositions relatives aux organismes d'habitations à loyer modéré et aux sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux
NOR : LOGL1903358D
Accéder à la version consolidée

ELI : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/6/24/LOGL1903358D/jo/texte
Alias : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/6/24/2019-634/jo/texte
JORF n°0145 du 25 juin 2019
Texte n° 32

Extrait du Journal officiel électronique authentifié PDF - 221,6 Ko

Recherche simple dans le codeRechercher dans le texte...

Valider la rechercheRéinitialiser

ChronoLégi
Version à la dated'aujourd'huiou du (JJ/MM/AAAA)
valider la recherche à la date
				Voir les modifications dans le temps






Version initiale 













Publics concernés : organismes d'habitations à loyer modéré, sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux, services de l'Etat, locataires du parc social.
    
Objet : modalités de décompte des logements sociaux, ainsi que des logements-foyers non autonomes, pour l'application d'obligations de fusion ou de regroupement et la faculté de retrait d'agrément d'organismes ne dépassant pas certains seuils ; détermination de l'autorité administrative compétente pour autoriser les bailleurs sociaux à augmenter les loyers en cas de plan de redressement approuvé par la Caisse de garantie du logement locatif social ou de travaux de réhabilitation ; définition des zones géographiques se caractérisant par un déséquilibre important entre l'offre et la demande de logements pour l'application de diverses dispositions applicables aux habitations à loyer modéré.
    
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication, à l'exception de son article 2 qui entre en vigueur le 1er janvier 2021
      .
    
Notice : le décret définit la manière de comptabiliser les logements sociaux, ainsi que les logements-foyers non autonomes, pour l'application de la possibilité de retrait d'agrément des sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux gérant moins de 1 500 logements sociaux. Il applique la même définition, à partir du 1er janvier 2021, à l'obligation de fusion des offices publics de l'habitat rattachés à une même personne publique gérant moins de 12 000 logements sociaux et à l'obligation de regroupement des organismes d'habitation à loyer modéré et des sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux gérant moins de 12 000 logements sociaux.
    
Par ailleurs, le décret détermine les modalités de fixation des zones géographiques se caractérisant par un déséquilibre important entre l'offre et la demande, dans lesquelles s'appliquent l'article L. 424-2 du code de la construction et de l'habitation prévoyant la participation des organismes d'habitations à loyer modéré à des actions de développement à caractère social, l'article L. 442-3-1 du même code prévoyant une perte du droit au maintien dans les lieux en cas de sous-occupation des logements des organismes d'habitations à loyer modéré et l'article L. 442-5-2 du même code prévoyant un examen tous les trois ans des conditions d'occupation de ces logements.
    
Le décret précise également que le préfet de département est l'autorité administrative compétente pour autoriser les bailleurs sociaux à augmenter les loyers, en cas de plan de redressement ou de consolidation approuvé par la Caisse de garantie du logement locatif social (CGLLS) ou de travaux de réhabilitation.
    
Enfin, le décret tire les conséquences de la suppression du dispositif dérogatoire de colocation dans le parc locatif social, remplacé par un dispositif général de colocation, en abrogeant les dispositions correspondantes.
    
Références : Les dispositions du code de la construction et de l'habitation modifiées par le présent décret peuvent être consultées, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (https://legifrance.gouv.fr).
  


Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales,
Vu le code de la construction et de l'habitation ;
Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique, notamment ses articles 81, 88, 109 et 128 ;
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 4 avril 2019 ;
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu,
Décrète :

	Article 1


Après l'article R. 411-5 du code de la construction et de l'habitation, il est inséré un article R. 411-6 ainsi rédigé : 

« Art. R. 411-6.-Les logements pris en compte pour l'application de l'article L. 481-1-1, gérés par une société d'économie mixte agréée en application de l'article L. 481-1, sont : 
« 1° les logements faisant l'objet de conventions conclues en application des 2°, 3° et 5° de l'article L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation ; 
« 2° les logements appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré ou aux sociétés mixtes agréées et construits, ou acquis et améliorés avant le 5 janvier 1977. 
« Dès lors que les structures ne sont pas constituées de logements autonomes, le nombre de logements équivalents est obtenu en retenant la partie entière issue du calcul effectué à raison d'un logement pour trois lits de logements-foyers. »
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	Article 2


Au premier alinéa de l'article R. 411-6 du code de la construction et de l'habitation, les mots : « de l'article L. 481-1-1, gérés par une société » sont remplacés par les mots : « des articles L. 421-6, L. 423-2, L. 481-1-1 et L. 481-1-2, gérés par un organisme mentionné à l'article L. 411-2 ou par une société ».
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	Article 3


Le 3° de l'article R. * 441-1 du code de la construction et de l'habitation est abrogé.


                    		Versions
                    	Versions





	Article 4


Le chapitre II du titre IV du livre IV du code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié : 
1° Le second alinéa de l'article R. 442-2 est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 
« L'autorité administrative prévue aux troisième et cinquième alinéas de l'article L. 442-1, ainsi qu'au deuxième alinéa de l'article L. 353-9-3, est le préfet de département du lieu d'implantation du siège de l'organisme d'habitations à loyer modéré ou de sa collectivité territoriale de rattachement. Par dérogation, dans le cadre d'une opération de réhabilitation, l'autorité administrative compétente est le préfet de département du lieu de l'opération. » ; 
2° A l'article R. * 442-3-3, les mots : « du I de l'article L. 442-3-3 et du I de l'article L. 442-3-4 » sont remplacés par les mots : « de l'article L. 424-2, de l'article L. 442-3-1, du I de l'article L. 442-3-3, du I de l'article L. 442-3-4 et de l'article L. 442-5-2 » ; 
3° L'article R. * 442-3-4est abrogé.
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	Article 5


Le titre VIII du livre IV du code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié : 
1° A l'article R. * 481-5-1, avant les mots : « L'article R. 442-2-1 » sont insérés les mots : « Le deuxième alinéa de l'article R. 442-2, » ; 
2° L'article R. * 481-13est abrogé.
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	Article 6


L'article 2 entre en vigueur le 1er janvier 2021.


                    		Versions
                    	Versions





	Article 7


La ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, chargé de la ville et du logement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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Fait le 24 juin 2019.

Edouard Philippe
Par le Premier ministre :

Le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, chargé de la ville et du logement,
Julien Denormandie

La ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales,
Jacqueline Gourault


Extrait du Journal officiel électronique authentifié PDF -
							221,6 Ko


Retourner en haut de la page
Décret n° 2019-634 du 24 juin 2019 portant diverses dispositions relatives aux organismes d'habitations à loyer modéré et aux sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux

Version à la date :
d'aujourd'huiou du








	←  Retour au Sommaire du JO 
	‹  Texte précédent
	Texte suivant   ›


	Imprimer


	Copier le texte





×Fermer
					Décret n° 2019-634 du 24 juin 2019 portant diverses dispositions relatives aux organismes d'habitations à loyer modéré et aux sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux 

Imprimer











×Cookies est désactivé.
Autorisez le dépot de cookies pour accéder à cette fonctionnalité
AutoriserPersonnaliser




  
          
      	
                                        À propos de cette version
              
	
                                        Mentions légales
              
	
                                        Politique de confidentialité
              
	
                                        Plan du site
              
	
                                        Open data et API
              
	
                                        Accessibilité : partiellement conforme
              


  

    
      
      	
                        
        
        
                service-public.fr
              
	
                        
        
        
                vie-publique.fr
              
	
                        
        
        
                data.gouv.fr
              
	
                        
        
        
                Code du travail numérique
              
	
                        
        
        
                gouvernement.fr
              


  

    




Votre avis




				Fermer x
			Votre avis nous intéresse ! 
 Les équipes de Légifrance sont à votre écoute pour 
 améliorer le site et ses services.
Participez en répondant à cette enquête, en 
 quelques minutes ! 
 Merci.
FermerJe donne mon avis

